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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Ende Oktober 1990 gab Bundespräsident Koller eine Verordnung über den Staatsschutz
welche als Übergangslösung bis zum Entscheid über ein Staatsschutzgesetz gedacht ist,
in die Vernehmlassung. Sie sieht vor, dass sich die präventive Polizeitätigkeit auf die
Bereiche Terrorismus, Spionage und organisiertes Verbrechen beschränken muss. Mit
der politischen Aktivität von Personen darf sich der Staatsschutz nur noch befassen,
wenn der konkrete Verdacht besteht, dass dabei strafbare Handlungen (wie zum
Beispiel Gewalt gegen Personen oder Sachen) vorbereitet oder begangen werden. Die
CVP lehnte die Verordnung ab, da sie unter anderem ohne gesetzliche Grundlage in die
Aufgabenteilung zwischen Bund und Kantonen eingreife und zudem einige wichtige
Fragen offen lasse. Sie empfahl als Übergangslösung den Erlass eines befristeten
dringlichen Bundesbeschlusses. Auch die SP und die GP wiesen den
Verordnungsentwurf mit dem Argument zurück, dass er sich auf keine gesetzlichen
Grundlagen stützen könne. Während die FDP ebenfalls Einwände vorbrachte, konnte
sich immerhin die SVP mit der Verordnung einverstanden erklären, falls der Bundesrat
bereit sei, dem Parlament so rasch als möglich eine Regelung auf Gesetzesebene
vorzulegen. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 25.10.1990
HANS HIRTER

Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Eigentlich hätte die Stimmbevölkerung am 17. Mai 2020 über drei Vorlagen abstimmen
sollen. Allerdings beschloss der Bundesrat am 18. März angesichts der Covid-Pandemie,
die Abstimmungen über die Begrenzungsinitiative, das Jagdgesetz und die Erhöhung
der Kinderabzüge zu verschieben. In ihrer Medienmitteilung begründete die Regierung
ihren Entscheid mit der erschwerten Meinungsbildung und der nicht sicher zu
gewährleistenden Abstimmungsorganisation. Aufgrund des Versammlungsverbots
könnten ferner auch keine Informations- und Publikumsveranstaltungen stattfinden.
Neben der Absage der Urnengänge empfahl der Bundesrat den Kantonen,
Gemeindeversammlungen zu verbieten. Zudem kündigte er eine Verordnung für einen
Fristenstillstand an.  
In den Medien wurde der Entscheid mehrheitlich begrüsst. Auch die SVP, die mit der
Kampagne für ihre Begrenzungsinitiative bereits begonnen hatte, stand hinter dem
Entscheid des Bundesrats. Die Menschen hätten jetzt andere Probleme, gab Thomas
Aeschi (svp, ZG) der Aargauer Zeitung zu Protokoll. Für den Entscheid habe man
Verständnis, gab Eric Nussbaumer (sp, BL) die Befindlichkeiten in der SP zum Ausdruck,
es sei allerdings demokratiepolitisch heikel, wenn neben dem Parlament nun auch die
Stimmbevölkerung keine politischen Rechte mehr ausübe. Man hätte sich auch
angesichts der schleppenden Verhandlungen mit der EU eine raschere Klärung bei der
Begrenzungsinitiative gewünscht, präzisierte Christian Levrat (sp, FR) in Le Temps. 
In den Medien wurden zudem vergleichbare Situationen gesucht. Selbst während der
beiden Weltkriege und der spanischen Grippe 1918 sei es nicht zu Verschiebungen von
Urnengängen gekommen, wohl aber 1951, als es die Maul- und Klauenseuche an vielen
Orten verunmöglicht habe, den Urnengang durchzuführen. 
Verschiedene Kantone gingen derweil unterschiedlich mit der Corona-Situation um. Im
Kanton Schwyz wurden kantonale und im Kanton Luzern Ende März noch lokale Wahlen
durchgeführt. Rund 90 Prozent der Bevölkerung würde sowieso brieflich abstimmen;
einzig die Auszählung würde wohl länger dauern – so die Behörden. Eine Verschiebung
sei angesichts der weit fortgeschrittenen Meinungsbildung aber nicht angebracht. Im
Kanton Tessin hingegen, der stark unter der Pandemie litt, wurden die kommunalen
Wahlen von Anfang April verschoben. Die zweiten Wahlgänge der lokalen Wahlen in
Genf wiederum fanden statt – allerdings ohne Urne. Wer nicht brieflich stimmen
konnte, durfte seinen Wahlzettel Dorfpolizisten übergeben, die diese auf Anfrage
abholten. 

Ende April entschied der Bundesrat dann, die drei Vorlagen auf den
Abstimmungstermin vom 27. September 2020 zu verlegen, an dem auch über die
Beschaffung der neuen Kampfjets und über den Vaterschaftsurlaub abgestimmt werden

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.03.2020
MARC BÜHLMANN
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sollte. Die Medien sprachen in der Folge aufgrund der fünf nationalen Abstimmungen
von einem «Supersonntag». 2

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Au Conseil national, le débat a été beaucoup plus long, près de 5 heures, bien qu'il n'ait
finalement apporté qu'une seule modification mineure par rapport au projet adopté
par le Conseil des Etats; le Conseil national a ainsi accepté une proposition du genevois
J.P. Maître. (pdc) qui exige que les Chambres soient informées de toute augmentation
du capital des institutions de Bretton Woods. L'opposition à l'adhésion est venue
d'une alliance contre-nature réunissant à la fois des membres de l'extrême droite (DS,
PA), de l'extrême gauche tiers-mondiste (même si les députés socialistes ont dans
l'ensemble voté en faveur de l'adhésion), des écologistes et d'une partie de l'UDC. Une
minorité de la commission, emmenée par le socialiste Vollmer (BE) a proposé un texte
de loi définissant de façon plus contraignante la participation de la Suisse; une autre
minorité, avec J.S. Eggly (pl, GE) à sa tête, voulait au contraire que les représentants
suisses ne s'inspirent des principes et des objectifs de la politique de développement
de la Suisse uniquement pour les décisions relevant de la politique de développement
(à l'exclusion de la politique monétaire). Finalement ces deux propositions furent
rejetées. Au vote final, l'adhésion au FMI et à la Banque mondiale a été approuvée par
une large majorité. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 17.09.1991
ANDRÉ MACH

La ratification du traité EEE (MCF 92.052) et l'adaptation du droit fédéral par le
parlement (MCF 92.057) ont eu lieu dans le cadre de deux sessions parlementaires
spéciales à la fin du mois d'août et du mois de septembre. Parmi les groupes
parlementaires du Conseil national opposés à la ratification du traité EEE se trouvaient
les groupes DS/Lega dei Ticinesi, PA, UDC – par 18 voix contre 7 – et le groupe
écologiste; du côté des partisans, on pouvait distinguer les groupes des trois principaux
partis gouvernementaux, le groupe libéral et celui de l'AdI/PEP. Le point de vue des
fractions parlementaires n'a toutefois pas été suivi à l'unanimité par leurs membres;
que ce soit du côté des partisans ou des adversaires, de nombreuses dissidences ont
été constatées. Lors de l'ouverture de la première session, plus de 126 orateurs
individuels, en plus des portes-paroles des groupes, se sont exprimés au Conseil
national. Après trois jours de débats, la chambre basse a finalement adopté à une large
majorité, par 128 voix contre 57 et trois abstentions, l'arrêté fédéral d'approbation tout
en y apportant quelques modifications. Seuls trois Romands — Sandoz (pl, VD),
Rohrbasser (udc, FR) et W. Schmied (udc, BE) — se sont prononcés négativement. Au
Conseil des Etats, l'arrêté d'approbation a également été accepté par une très large
majorité (38 voix contre 2). 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.09.1992
ANDRÉ MACH

La chambre basse, comme le Conseil des Etats l'année dernière, a approuvé à une large
majorité le crédit supplémentaire de 600 millions de francs pour la poursuite de la
coopération avec les Etats d'Europe centrale et orientale, et plus particulièrement la
Communauté des Etats indépendants (CEI).

Avant d'aborder la discussion par article, le Conseil national a rejeté une proposition de
non-entrée en matière de R. Moser (pa, AG) et une proposition de renvoi au Conseil
fédéral soutenue par une majorité des députés de l'UDC. Ceux-ci souhaitaient que le
gouvernement revoie les conditions d'octroi de l'aide et le contrôle de celle-ci en
raison de la présence de troupes de l'ex-Union soviétique sur le territoire des pays
baltes et du soutien de la Russie à la Serbie. Le groupe démocrate-chrétien avait
déposé une proposition similaire au groupe de l'UDC, mais a finalement décidé de la
retirer suite aux explications et aux garanties fournies par le chef du DFAE.

Plusieurs propositions sur les moyens et les conditions de la coopération suisse ont été
faites par les députés, mais aucune modification du projet du Conseil fédéral n'a été
adoptée. Ainsi, la proposition Aregger (prd, LU) de réduire à 350 millions de francs ce
crédit supplémentaire a été largement repoussée, de même que celle de G. Stucky (prd,
ZG) qui prévoyait de consacrer l'ensemble du crédit à l'assainissement des centrales
nucléaires de l'ex-Union soviétique. Par ailleurs, le chef du DFAE a annoncé qu'une loi
sur la coopération avec les Etats d'Europe centrale et orientale était en préparation. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.03.1993
AUTOR UNBEKANNT
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Entwicklungspolitik

MIGRIERT En 1980, le Conseil fédéral a demandé au parlement le crédit de programme
le plus élevé qui ait été jamais requis pour la coopération technique et l'aide
financière : 1,65 milliards de francs répartis sur trois ans. On atteindra ainsi en 1982
l'objectif fixé dans les Grandes lignes de la politique gouvernementale et qui consiste à
porter l'aide publique au développement à 0,31 % du produit national brut (PNB). On
s'approchera de cette façon de la moyenne des pays de l'OCDE en 1985 (0,35% du
PNB). Le parlement a accepté ce crédit de programme à une forte majorité. Compte
tenu de la situation du tiers monde qui se détériore sans cesse, il semble que les
représentants du peuple admettent la nécessité d'une participation accrue de la Suisse
au transfert des ressources Nord-Sud. Au Conseil national, ni la proposition de renvoi
de l'Action nationale ni celle de la réduction du crédit présentée par l’UDC n'ont eu
grand succès. La chambre haute repousse une proposition de la minorité de sa
commission ad hoc, visant à étendre la durée du crédit de programme. La discussion a
montré que le projet du Conseil fédéral met l'accent, plus que par le passé, sur l'aide
bilatérale au développement. Le conseiller national Renschler (ps, ZH) a salué cette
restructuration. Toutefois, il a tenu à souligner que l'aide directe est non seulement
mieux contrôlable et plus efficace, mais exige encore un personnel plus nombreux. A.
Gautier (pl, GE) a mis en garde contre une diminution massive de l'aide multilatérale:
elle seule permet, en effet, à la Suisse de participer à de grands projets et de profiter
des connaissances des spécialistes des organisations internationales. De surcroît, l'aide
multilatérale contribue à améliorer les relations avec les autres pays industrialisés, qui
comprendraient mal que la Suisse se tienne à l'écart de projets communs. A peine
accrus, les moyens financiers affectés à l'aide au développement doivent être diminués
de 10% au titre de la réduction générale des prestations de la Confédération en 1981. 6

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.12.1980
REGINA ESCHER

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Die staatliche Preisüberwachung kann sich nicht auf den neuen Konjunkturartikel
abstützen. Angesichts der geringen Inflationsrate verzichtete der Bundesrat darauf, die
Weiterführung dieses auf Notrecht abgestützten Instrumentes zu beantragen. Diese
Haltung, welche bei den Wirtschaftsvertretern und den meisten Wissenschaftern
Unterstützung fand, stiess in der breiten Öffentlichkeit auf wenig Verständnis, ja es kam
zu einer richtigen Volksbewegung zur Rettung der wohl populärsten Bundesstelle. Auf
parlamentarischer Ebene setzten sich die Sozialdemokratinnen Christinat (GE) und
Lieberherr (ZH) mit Motionen für ihren Fortbestand ein. Da beide Vorstösse abgelehnt
wurden, reichte Nationalrat Grobet (sp, GE) eine Einzelinitiative ein, welche den eben in
Kraft getretenen Konjunkturartikel in dem Sinne erweitern will, dass er auch staatliche
Preiskontrollen zulässt. Etwas bessere Realisierungschancen dürfte das Anliegen von F.
Jaeger (ldu, SG) haben, die Preisüberwachung wenigstens bei Kartellen und ähnlichen
Organisationen einzuführen. Dasselbe Ziel verfolgt ebenfalls eine von den
Konsumentenverbänden lancierte Volksinitiative. Allerdings hat auch diese beschränkte
Form der Preiskontrolle, die allein dort eingreifen würde, wo der Wettbewerb
beschränkt wird, ihre Gegner. Die FDP und die SVP setzten es durch, dass die Motion
Jaeger nur in der unverbindlichen Form eines Postulates verabschiedet wurde.
Daraufhin reichte der Landesringpolitiker seinen Vorstoss als parlamentarische
Initiative ein.

Die Tageszeitung «Blick» sammelte innert zwei Wochen 51'492 Unterschriften für eine
Petition zugunsten der Preisüberwachung. 7

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.12.1978
HANS HIRTER
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Landwirtschaft

Agrarpolitik

Drei Wochen nach Abschluss der Ratsberatungen präsentierte das Bundesamt für
Landwirtschaft (BLW) das zur neuen Agrarpolitik gehörende Verordnungspaket,
welches 350 Seiten umfasste. Nach Ablauf der Vernehmlassungsfrist waren über 300
Stellungnahmen eingegangen. Generell gelobt wurden die Zusammenfassung
verschiedener Verordnungen in einer totalrevidierten Direktzahlungsverordnung sowie
die klare Zielausrichtung des neuen Direktzahlungssystems. Die Kritikpunkte
unterschieden sich je nach politischer Gesinnung, respektive je nach
Prioritätensetzung bei den verschiedenen Zielen der Landwirtschaftspolitik: Die SVP,
der SBV und andere bäuerliche Gruppierungen bemängelten etwa die ihrer Ansicht
nach zu schwache Gewichtung der Versorgungssicherheit und verlangten mehr Beiträge
für Futter- und Brotgetreide. SP, Grüne und Umweltverbände hingegen wünschten
mehr Leistungen für Umwelt- und Tierschutzziele. Von Seiten direktbetroffener
Verbände und Branchenorganisationen sowie von SBV, SGV und den Kantonen wurde
zudem der mit der neuen Regelung einhergehende administrative Aufwand kritisiert.
Dem widersprach jedoch die Economiesuisse: Laut ihrer Einschätzung sei der Aufwand
vertretbar angesichts der Zielgenauigkeit des neuen Direktzahlungssystems. Nachdem
das BLW nochmals einige Änderungen vorgenommen hatte, verabschiedete der
Bundesrat im Oktober die Verordnungen: Die neue Agrarpolitik wird damit ab dem 1.
Januar 2014 in Kraft treten. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 24.10.2013
JOHANNA KÜNZLER

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Les résultats de la procédure de consultation ont été dans l’ensemble relativement
critiques vis-à-vis de cette révision totale. Aussi bien gauche, droite, qu’associations de
protection des animaux et associations paysannes ont jugé celle-ci de manière
négative, mais pour des raisons diverses cependant. Si l’Union suisse des paysans (USP)
a dénoncé les coûts élevés qu’engendreraient les mesures proposées, l’UDC, le PDC et
l’USAM ont estimé, de leur côté, que celles-ci réduiraient la marge de manœuvre
entrepreneuriale des paysans et nuiraient par conséquent à l’amélioration de la
concurrence dans le secteur alimentaire. Quant aux organisations de protection des
animaux, elles ont salué les nouvelles mesures dans leur ensemble, en demandant
toutefois des améliorations sur de nombreux points. Les Verts ont également souligné
que la révision en question ne garantissait pas des conditions de détention conformes
pour les animaux sauvages. Le PS et la « Stiftung für versuchstierfreie Forschung » ont
demandé, de leur côté, que l’on renonce totalement aux expérimentations sur les
animaux, dans la mesure où une détention conforme des primates en laboratoires est
presque impossible. 9

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 13.11.2006
ELIE BURGOS

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Le Conseil des Etats, suivant en cela la proposition de la majorité de sa commission, a
refusé d'entrer en matière sur le projet de l'exécutif. Les motifs invoqués par les
adversaires – principalement les libéraux et les démocrates-chrétiens mais aussi
quelques radicaux – sont identiques à ceux avancés lors de la procédure de
consultation. Ce sont les représentants des sept cantons de montagne qui se sont
montrés les plus virulents contre ce projet d'arrêté dans lequel ils voient une ingérence
dans leur souveraineté. Parmi les partisans du programme du gouvernement figuraient
notamment les socialistes, les écologistes, les indépendants ainsi que la majorité des
radicaux et des agrariens. En revanche, le Conseil national a non seulement accepté
l'entrée en matière mais, en plus, adopté la réglementation transitoire par 106 voix
contre 16, néanmoins munie d'un compromis limitant dans le temps (1993) son
application. Mais comme la chambre haute a maintenu son refus, ces dispositions
transitoires ont été définitivement rayées de l'agenda politique. Seule la révision
ordinaire de la loi sur la protection des eaux permettrait désormais au parlement de
garantir des débits minimums. 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 30.09.1987
BRIGITTE CARETTI
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La procédure de consultation sur l'ordonnance de la loi sur la protection des eaux,
qui contient comme principale mesure l'introduction de compensations financières de
la Confédération pour les communes de montagne qui renoncent à la construction
d'installations hydro-électriques pour des motifs de protection de l'environnement, a
donné lieu à des prises de position positives de la plupart des organisations consultées.
Seules l'UDC et l'association des producteurs hydro-électriques se sont opposées au
projet du Conseil fédéral. 11

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.12.1993
ANDRÉ MACH

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Le DETEC a ouvert une procédure de consultation relative à la révision partielle de
l'ordonnance de 1963 de la loi sur la circulation routière. Moritz Leuenberger a
exprimé son intention d'abaisser le taux maximal d'alcoolémie de 0,8 à 0,5 pour mille et
de s’aligner sur la plupart des pays européens. Cette modification est de la compétence
du Conseil fédéral, mais le DETEC a souhaité procéder à une consultation auprès des
cantons et milieux intéressés avant que l'exécutif ne prenne sa décision. Le projet vise
également à renforcer la durée du retrait de permis pour les récidivistes et à introduire
des contrôles systématiques. Les propositions ont eu dans l’ensemble des échos plutôt
positifs. Toutefois, la plupart des cantons et le Parti radical ont demandé un
assouplissement des mesures pour les chauffeurs dont le taux d’alcoolémie se situerait
entre 0,5 et 0,8 gramme pour mille. Ils ont aussi demandé que le retrait de permis ne
soit envisagé qu'à partir de 0,8 pour mille. On compta parmi les opposants fermes au
projet trois cantons romands (Vaud, Neuchâtel et Valais), le TCS, l'ACS, l'ASTAG, le PdL,
l'UDC, Gastrosuisse et la Fédération suisse des vignerons. 12

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.08.1998
LAURE DUPRAZ

Les trottinettes, patins à roulettes et skateboards ont donné lieu à une consultation
dans le cadre du projet de révision de l’Ordonnance sur la circulation routière (OCR).
L’Office fédéral des routes (OFR) a estimé que ces nouvelles formes de mobilité
urbaine étaient une réalité incontournable des villes et qu’elles devaient par
conséquent être réglementées. Le projet mis en consultation prévoit que ces engins –
"les moyens de locomotion munis de roues ou de roulettes, mus par la seule force
musculaire des utilisateurs" – seraient assimilés à des véhicules. Ceux qui s’en servent
devront se conformer à des règles de circulation bien définies. Leur utilisation sera
autorisée, non seulement, en zone piétonne (trottoirs, rues et chemins piétons), mais
aussi sur les pistes cyclables. En outre, ils pourront circuler sur les axes secondaires à
"faible circulation" et même sur les routes principales dépourvues de trottoirs. Seules
les personnes ayant atteint l’âge de la scolarité obligatoire pourront prendre d’assaut la
chaussé. Les usagers n’auront pas à se munir d’une vignette comme celle qui est
imposée aux vélos à titre d’assurance responsabilité civile, mais ils devront cependant
s’équiper d’un système d’éclairage, fixé sur eux ou sur leur engin lorsqu’ils circulent la
nuit. D’un point de vue formel, les utilisateurs seront traités comme des piétons. Les
résultats de la consultation ont mis en avant un certain scepticisme. Pour le TCS et
l’UDC, l’égalité de traitement avec les piétons ne devaient pas être appliquée, car ces
nouveaux moyens de locomotion circulent beaucoup plus vite qu’eux. 13

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.10.2001
PHILIPPE BERCLAZ

En réponse à la consultation, les différents protagonistes acceptaient le permis de
conduire à l’essai, mais sa mise en œuvre était en revanche controversée pour
certains. Le PDC craignait trop de bureaucratie et demandait au DETEC de formuler
moins d’exigences. L’UDC y voyait une discrimination des nouveaux conducteurs. A
l’inverse, les Verts et l’ATE estimaient que les ordonnances n’étaient pas suffisantes
pour assurer un comportement routier respectueux de l’environnement. Le DETEC n’a
pas tenu compte de ces remarques et le permis de conduire à l’essai constituera le
deuxième paquet de mesures, qui entrera en vigueur à partir de la fin 2005. 14

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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Eisenbahn

Les réactions à ce message furent de divers ordres. Si l'UDC, le PDC et le PRD se sont
montrés satisfaits, les écologistes ont rejeté catégoriquement toute construction de
NLFA, estimant que cela n'est ni nécessaire, ni supportable pour l'environnement et
que toute nouvelle offre de transport ne ferait qu'accroître le trafic. Les socialistes ont
exigé un prélèvement plus élevé sur le produit des droits d'entrée sur les carburants qui
soit octroyé, de surcroît, à fonds perdus. Au contraire, l'ACS (Automobile Club de
Suisse) et la FRS (Fédération routière suisse) ont demandé de revoir à la baisse cette
forme de contribution. 15

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.06.1990
SERGE TERRIBILINI

Schiffahrt

Das Bundesamt für Verkehr (BAV) führte von April bis Juli eine Anhörung zur Revision
der Binnenschifffahrtsverordnung durch. Mit der Revision soll einerseits ein
Alkoholgrenzwert für das Führen eines Sport- oder Freizeitschiffes eingeführt,
andererseits die rechtliche Grundlage zur Verwendung von Radar- und
Satellitennavigationsgeräten zum Fahren bei erschwerten Sichtverhältnissen geschaffen
und das Kitesailing-Verbot aufgehoben werden. Das Führen eines Sport- oder
Freizeitschiffes bei Fahruntauglichkeit wegen Alkoholkonsums war bisher verboten,
allerdings war die Regelung ohne konkreten Promillewert sehr vage. Die Revision sieht
einen Alkoholgrenzwert von 0,5 Promille vor. Die Einführung eines Alkoholgrenzwertes
zum Führen von Sport- und Freizeitschiffen wurde von den Anhörungsteilnehmern
grösstenteils begrüsst, die SVP forderte aber kantonale Regelungen statt einer
Bundesverordnung. Viele Anhörungsteilnehmer verlangten eine klarere Definition der
betroffenen Bootskategorien sowie des Begriffs des Bootsführers. Die Regelung zu den
Navigationsgeräten war weitgehend unbestritten und der Aufhebung des Kitesailing-
Verbots auf Schweizer Gewässern wurde ebenfalls grösstenteils zugestimmt.
Umweltverbände forderten dabei einen Schutzbereich von 300 Metern vom Ufer, da die
Uferzonen ökologisch sensibel seien. Der Bundesrat wird die überarbeitete Revision
der Binnenschifffahrtsverordnung im Januar 2014 verabschieden. 16

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.07.2013
NIKLAUS BIERI

Post und Telekommunikation

Au début d'avril, le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de modification de
l'ordonnance sur La Poste. Découlant de la révision de la loi sur La Poste, elle faisait
aussi office de contre-projet indirect à l'initiative "Services postaux pour tous".
L'association des opérateurs postaux privés l'a critiquée. Celle-ci trouvait que le projet
d'ordonnance bridait la concurrence, plutôt que d'en assurer le bon fonctionnement.
Les huit principaux concurrents de La Poste contestaient notamment la taxe de
concession sur les activités de courrier. Celle-ci devait les faire participer au
financement du service universel de La Poste. Un autre point litigieux avait trait aux
prescriptions sur l'emploi, qui imposaient des conditions de travail analogues à celles
des CCT de La Poste. Le projet de révision se voyait aussi attaqué de toutes parts par
les partis. La droite et Economiesuisse souhaitaient une libéralisation plus rapide. Les
socialistes et les syndicats voulaient, au contraire, la stopper, car ils craignaient un
démantèlement du réseau postal. Ils critiquaient l'absence de dispositions claires
obligeant La Poste à assurer ses prestations sur l'ensemble du pays. Par ailleurs, tant la
gauche que la droite émettaient de sérieux doutes sur les sources de financement
prévus pour permettre à la Poste de couvrir les coûts du service universel sans
subvention fédérale. 17

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.08.2003
PHILIPPE BERCLAZ

À la surprise générale, et contre l’avis de Moritz Leuenberger, le Conseil fédéral est
revenu sur sa décision de l’année précédente en optant pour une accélération du
rythme de la libéralisation. Selon le projet mis en consultation en février, le monopole
sera abaissé à 50 grammes dès le 1er avril 2009, puis supprimé en 2012 (au lieu de 2011
et 2014 respectivement). Estimant que la loi sur la poste (LPO) lui en donnait la
compétence, le collège gouvernemental a en outre décidé de procéder par voie
d’ordonnance, c’est-à-dire sans passer par le parlement. Pour l’ouverture complète,
par contre, une révision de la LPO, soumise au référendum facultatif, sera nécessaire.
Le service universel y sera maintenu et confié à la Poste pour la période 2012-2017. En
2017, il sera mis au concours. Sous la pression des milieux bancaires, le Conseil fédéral
a finalement renoncé à proposer d’octroyer une licence bancaire à PostFinance. La
Poste a réagi négativement, jugeant une réforme des conditions cadres nécessaire

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.10.2008
NICOLAS FREYMOND
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avant l’abaissement du monopole, afin de garantir l’égalité de traitement avec ses
concurrents. Elle a en outre réitéré sa demande de licence bancaire en échange de la
suppression de la garantie d’Etat. Le Syndicat de la communication a, lui, fustigé la
« soumission » du Conseil fédéral à Economiesuisse et prédit à court terme la
suppression de nombreux bureaux de poste et emplois.

Lors de la consultation, le PS, les Verts et les syndicats ont rejeté le projet du Conseil
fédéral car il ne garantit pas le service universel pour tous, c’est-à-dire pour les
habitants de toutes les régions, et laisse présager la suppression de nombreux emplois
et la dégradation des conditions de travail dans la branche. Le PS a par ailleurs plaidé en
faveur d’une véritable banque postale. À l’inverse, le PDC, le PRD, l’UDC,
Economiesuisse et la Fédération des entreprises suisses se sont montrés très
favorables, jugeant que la libéralisation procurera une plus grande liberté de choix, une
meilleure qualité des prestations et une baisse des prix. Le projet a divisé les
associations de consommateurs : alors que la FRC romande s’est déclarée hostile à la
libéralisation, la Konsumentenforum a plaidé en sa faveur. Enfin, l’association des
communes suisses y est opposée, car le projet du Conseil fédéral ne garantit pas le
service universel généralisé.

Au parlement, la manière de faire du Conseil fédéral a été vivement critiquée. Dans un
premier temps, l’Assemblée fédérale a biffé l’abaissement dès 2009 du monopole de la
Poste sur les lettres de 100 à 50 grammes du programme de législature. En dépit de cet
avertissement, le Conseil fédéral a décidé, le 22 octobre, d’abaisser, par voie
d’ordonnance, la limite du monopole pour les lettres de 100 à 50 grammes dès le 1er
juillet 2009. S’il a rappelé sa volonté de libéraliser totalement le marché postal, il a
toutefois renoncé à fixer une échéance précise. De plus, la version définitive du projet
dissocie clairement la révision prochaine de la législation postale et la libéralisation.
Cette dernière fera en effet l’objet d’un arrêté fédéral distinct, soumis au référendum
facultatif. Enfin, le gouvernement a renoncé à soumettre à terme le service universel à
un appel d’offres, ralliant l’opinion fréquemment émise lors de la consultation
qu’aucun concurrent de la Poste ne pourrait offrir ce service. 18

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im Juni gab das UVEK gestützt auf das seit 2000 geltende Raumplanungsgesetz den
Entwurf für eine Teilrevision der Raumplanungsverordnung in die Vernehmlassung mit
dem Ziel, die Änderung bestehender Gebäude ausserhalb der Bauzone präziser zu
regeln: Erweiterungen sollten wenn möglich innerhalb des bestehenden
Gebäudevolumens erfolgen. Insbesondere soll die Verordnung festlegen, in welchem
Ausmass Gebäude verändert werden dürften, die ursprünglich landwirtschaftlich
genutzt wurden, aber inzwischen für diesen Zweck nicht mehr benötigt werden. Die
Reaktionen auf den Entwurf fielen kontrovers aus: Während die
Landwirtschaftsverbände und die SVP mehr Handlungsspielraum für die Landwirtschaft
forderten, ging der Vorschlag den Natur- und Tierschutzverbänden zu weit; sie lehnten
eine Öffnung der Landwirtschaftszone klar ab. Auf eine Anfrage Aeschbacher (evp, ZH)
(02.1115), ob die Änderung der Raumplanungsverordnung nicht die Ziele der
Raumplanung und des Landschaftsschutzes aushöhle, erwiderte der Bundesrat, er sei
sich der Problematik der Zersiedelung bewusst, die mit der Zulassung
landwirtschaftsfremder Nutzungen ausserhalb der Bauzonen verbunden sei. 19

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.10.2002
MAGDALENA BERNATH

Im Frühjahr hiess der Bundesrat eine Teilrevision der Raumplanungsverordnung gut.
Sie präzisiert, in welchem Ausmass bestehende Gebäude ausserhalb der Bauzone
verändert werden können, welche ursprünglich landwirtschaftlich genutzt wurden,
inzwischen aber für diesen Zweck nicht mehr benötigt werden. Gegen den Antrag der
UREK gab der Nationalrat einer parlamentarischen Initiative Dupraz (fdp, GE) (02.453)
Folge, welche eine Änderung des Raumplanungsgesetzes verlangt. Die Kantone sollen
künftig allein über Umbau- und Umnutzungsmöglichkeiten landwirtschaftlicher Bauten
ausserhalb der Bauzone, die nicht mehr zonenkonform genutzt werden, entscheiden
können. Im Einverständnis mit dem Bundesrat überwies die kleine Kammer eine Motion
Lauri (svp, BE) (03.3343), welche die Nutzung ganzjährig bewohnter landwirtschaftlicher
Gebäude erleichtern will; die grosse Kammer stimmte einer Motion der SVP-Fraktion
mit ähnlicher Stossrichtung zu. 20

VERORDNUNG / EINFACHER
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Ende August eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zur Revision der
Raumplanungsverordnung, zum Erlass der neuen technischen Bauzonenrichtlinien
sowie zur Ergänzung des Leitfadens für die kantonale Richtplanung. Die Änderungen
erfolgten in erster Linie in Reaktion auf die Annahme des revidierten RPG bei der
Volksabstimmung vom Frühjahr sowie in Umsetzung der parlamentarischen Initiative
Darbellay (cvp, VS) betreffend Lockerung der Bestimmungen zur Pferdehaltung in der
Landwirtschaftszone (siehe oben). Die Reduktion der Bauzonen auf maximal den Bedarf
der nächsten 15 Jahre soll laut bundesrätlichem Entwurf auf kantonaler statt auf lokaler
Ebene umgesetzt werden. Im Falle einer Auslastungsquote von unter 95% wären die
Kantone verpflichtet, Rückzonungen vorzunehmen. Zeitgleich publizierte das
Bundesamt für Raumentwicklung erste offizielle, provisorische Zahlen zur Auslastung
der Bauzonen in den Kantonen. Gemäss der Bauzonen-Statistik 2012 des ARE wird die
Auslastung in den Kantonen Jura, Neuenburg, Schaffhausen und Wallis in 15 Jahren
voraussichtlich weniger als 95% ausmachen, womit insbesondere diese Kantone
Rückzonungen zu befürchten hätten. Die Auslastungsziffern beruhten auf einer
Schätzung der Bevölkerungsentwicklung des Bundesamts für Statistik (BFS), wobei das
Szenario „hoch“ gewählt worden war (9 Mio. Einwohner im Jahr 2027). Bei einem
mittleren Bevölkerungswachstum müssten mehr als 10 Kantone mit Rückzonungen
rechnen. Ferner sollen laut der Vernehmlassungsvorlage bis zur Anpassung der
kantonalen Richtpläne und im Sinne eines Bauzonenmoratoriums neue Einzonungen
durch entsprechende Auszonungen kompensiert werden, wobei für öffentliche
Gebäude sowie Vorhaben von kantonaler Bedeutung Ausnahmen gelten. Betreffend
Höhe der finanziellen Entschädigung bei Rückzonungen verzichtete der Bundesrat auf
die Festlegung von Kennwerten. In ihren Vernehmlassungsantworten äusserten
gewichtige Stellungnehmer grundsätzliche Vorbehalte zum Verordnungsentwurf des
Bundesrates. Die kantonalen Baudirektoren beanstandeten die Missachtung der
kantonalen Zuständigkeiten in der Raumplanung, den hohen bürokratischen Aufwand
sowie die auf dem Bevölkerungsszenario des BFS beruhende Bauzonen-Statistik. Die
Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz (BPUK) forderte, Kantone müssten
auf eigene Zahlen zur Bevölkerungsentwicklung zurückgreifen können. Auf der anderen
Seite hatte die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz im Vorfeld bei mindestens der
Hälfte der Kantone Rückzonungsbedarf geortet und kritisierte entsprechend die Wahl
des Bevölkerungs-Szenarios durch das zuständige Bundesamt. Gewichtige Vertreter wie
die SVP, Economiesuisse und der Schweizerischer Ingenieur- und Architektenverein
(SIA) lehnten die Vorlage komplett ab. Sie missbilligten unter anderem die fehlende
Berücksichtigung wirtschaftlicher Überlegungen, die Überregulierung sowie den
mangelnden Praxisbezug. Auch die Fachorganisationen für Pferdezucht und
Pferdesport überzeugte der Verordnungsentwurf nicht. Sie bezweifelten, ob die
vorgesehenen Bestimmungen die heutige Praxis tatsächlich erleichtern würden. Das
urbane Genf zeigte sich als einer der wenigen Kantone mit der geplanten Umsetzung
zufrieden und stellte sich hinter eine stärkere Zentralisierung der Umsetzungskontrolle
durch den Bund. 21

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.08.2013
MARLÈNE GERBER

Umweltschutz

Luftreinhaltung

Sollicité par les cantons de Genève et du Tessin, le Conseil fédéral a exprimé le souhait
de permettre l’instauration de zones environnementales dans les villes, telles qu’il en
existe à Berlin et Milan, afin d’améliorer la qualité de vie des habitants. Un projet
d’ordonnance censé fournir la base juridique nécessaire a été mis en audition à la fin
de l’été. Le gouvernement y prévoit l’introduction d’un système de vignettes
permettant de classer les véhicules automobiles en fonction de leurs émissions
polluantes (oxydes d’azote et particules fines en particulier). Sur la base de cette
classification, les cantons pourront définir des objectifs en matière de qualité de l’air
et exclure telle ou telle catégorie de véhicules d’un périmètre déterminé. En cas
d’infraction, les contrevenants seront passibles d’une amende de 100 francs. Des
exceptions sont toutefois prévues pour les services de secours. Le PS, les Verts et l’ATE
ont salué le projet, rappelant que, dans les villes, les valeurs limites en matière pollution
atmosphérique sont régulièrement dépassées. À l’inverse, le PLR a jugé le système
proposé excessivement contraignant et émis des doutes sur ses effets concrets en
faveur de l’environnement, tandis que l’UDC a dénoncé une attaque contre le trafic
individuel et les entreprises. Le TCS a quant à lui mis en garde contre le risque d’un
chaos routier et de tracasseries administratives inutiles. Quant aux cantons, outre
Genève et le Tessin, Berne, Bâle-Ville, les Grisons et le Jura ont soutenu la proposition
du Conseil fédéral, tandis que Zurich, Argovie et plusieurs petits cantons s’y sont
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opposés. 22

Klimapolitik

Im September publizierte die Verwaltung die Anhörungsergebnisse der Verordnung
zum revidierten CO2-Gesetz. Dass die CO2-Abgabe erst per 2014 von bestehenden
CHF 36 pro Tonne CO2 auf CHF 60 angehoben werden könne, stiess bei den
Umweltverbänden sowie bei der SP und den Grünen auf Unverständnis. Dies verstosse
gegen den im Vorjahr ausgesprochenen Willen des Parlamentes und darüber hinaus
bestehe dadurch die Gefahr, dass die erforderlichen finanziellen Mittel für das
Gebäudesanierungsprogramm nicht ausreichend zur Verfügung gestellt werden
könnten. Der WWF Schweiz monierte, der Bundesrat durchlöchere das Gesetz, statt
den in den gesetzlichen Bestimmungen festgehaltenen Spielraum zugunsten des
Klimaschutzes zu nutzen. Die CVP sprach sich für eine rasche Verknüpfung des
schweizerischen und europäischen Emissionshandelssystems aus, da sich Schweizer
Unternehmen ansonsten im Nachteil befänden. Die SVP erachtete die in der
Verordnung enthaltenen Forderungen als unrealistisch und lehnte den Entwurf ab. Von
der FDP ging keine Stellungnahme ein. Ende November verabschiedete der Bundesrat
die Verordnung, welche am 1.1.13 in Kraft tritt. Er sah davon ab, die Erhöhung der
Abgabe auf Brennstoffe bereits per 2013 zu erhöhen, was der Forderung der linken
Parteien und der Umweltverbände entsprochen hätte. Weitere Erhöhungen können
jedoch ab 2016 und 2018 beschlossen werden. Zu Protesten von Seiten des WWF führte
ein nach der Vernehmlassung angefügter Zusatz, wonach Emissionen von fossil-
thermischen Kraftwerken nicht dem Reduktionsziel unterstehen werden. Der WWF liess
verlauten, dies sei aufgrund der äusserst klimaschädlichen Auswirkungen von
Gaskraftwerken inakzeptabel, und forderte eine entsprechende Anpassung der
Verordnung. 23

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.08.2012
MARLÈNE GERBER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Im März 2014 beschloss der Bundesrat gestützt auf einen Bericht einer Arbeitsgruppe
aus Vertreterinnen und Vertretern des Bundes, der Kantone und der Sozialpartner
Verbesserungsmassnahmen zu den flankierenden Massnahmen auf dem Arbeitsmarkt.
Erkannte Verstösse auf dem Arbeitsmarkt sollten neu mit bis zu CHF 30'000 geahndet
werden können. Die alte Obergrenze lag bei CHF 5'000. Zudem sollte die Kadenz der
Kontrollen in den Grenzregionen und besonders gefährdeten Branchen erhöht werden.
Schwer tat sich die Arbeitsgruppe bei den Fragen zur Allgemeinverbindlicherklärung
(AVE) von Gesamtarbeitsverträgen (GAV). Die Unternehmensvertreter wehrten sich
gegen die Forderung der Gewerkschaften, dass bei Missbräuchen auf das
Arbeitgeberquorum zu verzichten sei. Der Bundesrat beschloss in dieser strittigen
Frage einen Mittelweg. Künftig sollten Bestimmungen zur Arbeitszeit, zu Spesen, Ferien
oder zur Kaution erleichtert allgemeinverbindlich erklärt werden können, auch wenn
dem in einer Branche nicht die Mehrheit der Arbeitgeber zustimmt. Zudem sollten auch
Gewerkschaften und andere Sozialpartner das Antragsrecht auf eine erleichterte AVE
erhalten. Bisher war es Bund und Kantonen vorbehalten, festzsutellen, ob Lohndumping
betrieben wird. CVP, FDP und SVP standen in einer ersten Reaktion dem Ausbau der
flankierenden Massnahmen kritisch gegenüber. Der Ergebnisbericht der im September
2014 eröffneten Vernehmlassung lag bis Ende Jahr noch nicht vor. 24
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Sozialversicherungen

Berufliche Vorsorge

Der Bundesrat beabsichtigte im September 2018, die seit 2012 existierende Verordnung
über die Anlagestiftungen (ASV) zu ändern. Unter anderem wollte er die Stellung der
Anlegerversammlung stärken und diese für die Wahl des Stiftungsrates zuständig
machen, das bereits bestehende Verbot der Nachschusspflicht – also die Pflicht, bei
Verlusten weiteres, über das bereits einbezahlte Kapital hinausgehendes Geld
einzuschiessen – ausdrücklich festschreiben und nichtkotierte Sacheinlagen,
fokussierte Strategien sowie gemischte Anlagegruppen mit höherem Anteil Aktien oder
alternativer Anlagen ermöglichen. 
Dazu führte das BSV zwischen September und Dezember 2018 eine Vernehmlassung
durch, an der sich 19 Kantone, die SVP, drei Dachverbände der Wirtschaft (SGB, SAV,
SGV) und 17 weitere Organisationen und Durchführungsstellen beteiligten. Gemäss
Vernehmlassungsbericht des BSV wurde die Vorlage allgemein positiv aufgenommen,
unter anderem zeigten sich die Kantone mehrheitlich zufrieden damit. Folglich
entschied der Bundesrat im Juni 2019, die Änderungen auf den 1. August 2019 in Kraft
zu setzen. 25
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Der Bundesrat wertete das Ergebnis der Vernehmlassung zur Ratifikation der Unesco-
Konvention aus dem Jahre 1970 mit dem Ziel einer gesetzlichen Regelung des Handels
und Verkehrs mit Kulturgütern als Aufforderung, auf diesem Gebiet tätig zu werden.
Konkret geht es in diesem Abkommen darum, einen fairen und transparenten
Austausch von Kulturgütern zu gewährleisten und Kulturgüter von nationaler Bedeutung
vor illegaler Ausfuhr zu schützen. 1995 hat das Unesco-Übereinkommen durch die im
privatrechtlichen Bereich angesiedelte Unidroit-Konvention über die Rückführung von
gestohlenem oder illegal exportiertem Kulturgut eine Ergänzung erhalten. Anders als die
Unesco-Konvention ist sie unmittelbar anwendbar ("self-executing") und bedarf somit
keiner innerstaatlichen Gesetzgebung. Im Sinne eines abgestimmten Vorgehens möchte
der Bundesrat den gesamten Themenbereich gleichzeitig regeln. Zur Beruhigung der
Gemüter vorab in Kunsthändlerkreisen legte er einen weiteren Zwischenschritt ein.
Einerseits wurde mit einem Gutachten die heutige verfassungsrechtliche Situation
abgeklärt und geprüft, ob die Bundesbehörden aufgrund der bestehenden Verfassung
bereits eine Gesetzgebungskompetenz in diesem Bereich haben. Andererseits führte
das EDI ein Vernehmlassungsverfahren zur Ratifikation der Unidroit-Konvention durch.
Wie beim entsprechenden Unesco-Abkommen sprachen sich FDP, SVP,
Gewerbeverband und Kunsthändler gegen einen Beitritt aus, während die SP und (neu)
die CVP, die in der Entwicklungszusammenarbeit engagierten Kreise sowie die meisten
Kantonsregierungen und Museen dafür plädierten. 26
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Heimatschutz und Denkmalpflege

Mitte September 2019 veröffentlichte das BAK die Vernehmlassungsergebnisse zur
Totalrevision der Verordnung über das Bundesinventar der schützenswerten
Ortsbilder der Schweiz (VISOS). Gesamthaft waren 92 Akteure (Kantone, Parteien,
Dachverbände und weitere Organisationen) zur Stellungnahme eingeladen worden,
wovon 54 auch antworteten. 26 der insgesamt 80 eingegangenen Antworten waren
sogenannte Spontanantworten, d.h. sie stammten von nicht explizit eingeladenen
weiteren Organisationen. 
Das BAK deutete diese rege Rücklaufquote als ein «grosses Interesse» an der
angestrebten Revision, die mehrheitlich auf ein positives Echo stiess. So fand die
Revision in ihrer Gesamtheit bei 52 Stellungnahmen Anklang, wobei drei Akteure (die
Kantone GE, JU, UR) ihre vollständige Zustimmung und 18 weitere Kantone, die SP, der
SSV und 29 weitere Organisationen ihre Zustimmung mit Anpassungsbedarf geltend
machten. Besonders hervorgehoben wurde hierbei, dass die
Harmonisierungsbestrebungen der VISOS mit den Schwesterverordnungen VBLN und
VIVS mehr Rechtssicherheit und eine grössere Legitimität der drei Inventare schaffe
und die Objektivität sowie Wissenschaftlichkeit des ISOS durch die Aufnahme der
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Legaldefinition gesteigert würden. Zudem erhöhe die Festsetzung der Bestimmungen
sowohl auf Bundes- als auch auf Kantonsebene die Planungssicherheit und eine
Festlegung der Aufnahmekriterien auf Verordnungsstufe stärke das ISOS als
raumplanerisches Instrument, was besonders im Bereich der Raumplanung zu mehr
Rechts- und Planungssicherheit beitrage. 15 der zustimmenden Organisationen waren
von diesen positiven Aspekten derart überzeugt, dass sie gar auf eine möglichst
zeitnahe Inkraftsetzung der Revisionsvorlage durch den Bundesrat bestanden.
Dem gegenüber standen 26 Stellungnahmen, die eine Totalrevision in der dargebotenen
Form vollständig (Kanton SG, die SVP und der SGV) oder mit Eventualanträgen (Kantone
GR, NE, SO und ZG, vier Dachverbände und 15 Organisationen) ablehnten. Der Entwurf
nehme die kantonalen Anliegen hinsichtlich der ISOS-Methode zu wenig auf und schaffe
neue Hürden für die Interessenabwägung. Des Weiteren seien allgemeine
Entwicklungsperspektiven und Ziele der Siedlungsentwicklung nach innen nicht
entsprechend gewichtet worden. Zudem sei der Zeitpunkt der Revision äusserst
ungünstig gewählt, da mit der Motion Regazzi (cvp, TI; Mo. 17.4308) und den
parlamentarischen Initiativen Rutz (svp, ZH; Pa.Iv. 17.525) und Egloff (svp, ZH; Pa.Iv.
17.526) aktuell noch ISOS-relevante Vorstösse im Parlament hängig seien. Entsprechend
beantragten 16 Stellungnahmen explizit die Sistierung der Revision, wovon sechs einen
partnerschaftlichen Klärungsanstoss hinsichtlich der offenen Fragen von Bund und
Kantonen forderten und zehn die parlamentarische Beratung der hängigen Geschäfte
abwarten wollten. 27

Medien

Radio und Fernsehen

In der Anhörung zur Anpassung der Radio- und Fernsehverordnung (RTVV) brachten
Kabelnetzbetreiber ihre Kritik an den Plänen der SRG zur Einführung des hybriden
Fernsehens (HbbTV) zum Ausdruck. Hybrides oder interaktives Fernsehen ermöglicht
es, im Internet zur Verfügung gestellte Dienste, wie z.B. Wettervorhersagen oder
Eigenproduktionen im Archiv, gleichzeitig auch auf dem Fernseh-Bildschirm anzeigen
zu lassen. Die Einführung dieser Technik erfordert eine Änderung der SRG-Konzession.
Insbesondere die gesetzliche Verbreitungspflicht wurde aus Zeit- und Kostengründen
von den Kabelnetzbetreibern abgelehnt: Es sei nicht im Interesse der eigenen
Kundschaft, der SRG mit solchem Aufwand eine weitere Plattform zu bieten, um ihre
Online-Inhalte zu verbreiten. Ferner kritisierten diverse Stellungnehmende, darunter
die SVP und Swissfilm, dass für das HbbTV-Angebot Ausnahmen zum Werbeverbot
gelten sollen. Die Anhörungsergebnisse bewegten das BAKOM dazu, seine Pläne zur
Einführung des hybriden Fernsehens zu vertagen. Die Teilrevision der RTVV trat somit
ohne diese Änderungen in Kraft. 28
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